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La patrie :

« Un assemblage d’êtres qui ne sont point faits l’un pour
 l’autre et que l’Histoire unit. »

Voltaire, Lettres philosophiques.

 


« L’Abrogation du réel passe par celle de la mémoire »

Emanuel Carrère, Limonov, POL, 2011.





PREMIÈRE PARTIE

IDÉOLOGIE







CHAPITRE I

Négation

J’avais 7 ans, je m’accrochais au strapontin dans la Traction Avant du grand-père maternel, le nez vers le siège arrière, sur lequel s’entassaient mes jeunes oncles et les bagages. Soudain, la Citroën cala brutalement et cracha ses occupants par toutes ses portes ouvertes. Devant elle et derrière elle, la route disparaissait sous des milliers de véhicules, automobiles ou charrettes à chevaux, desquels surgissait une foule qui courait se cacher sur les bas-côtés, abandonnant vélos et brouettes ; quelques uniformes mais, surtout, femmes échevelées, enfants, vieillards. Les sirènes hurlantes des stukas vrillaient nos oreilles déjà abîmées par de multiples explosions.

C’était juin 1940, et tout un peuple éperdu fuyait. On appelle cela l’exode. Le terme qu’utilisent les Palestiniens pour évoquer les jours de 1948 où ils furent chassés de leurs villages, la Nakba, me paraît plus adapté. L’exode de 1940 fut la Nakba française : ce sentiment qu’un monde s’écroulait, avec la honte aussi, car la disparition soudaine de leur armée installait dans la tête des Français de l’exode la même honte qu’éprouvèrent les Palestiniens devant la défaillance des forces
arabes. Quelques mois auparavant, au Gaumont Palace à Paris, j’avais encore vu aux actualités cinématographiques nos chars et nos avions défiler, accompagnés du slogan : « Nous vaincrons parce que nous sommes les plus forts. »

Pourtant, au creux de la Nakba, de la défaite, de l’exode et de la honte, le nez dans le fossé, les oreilles pleines des hurlements des stukas et les yeux du chaos, malgré la peur d’un garçon de 7 ans, à ce moment précis, je pris conscience d’appartenir à la France. Je pourrais dire, paraphrasant Bonaparte, « je naquis quand la patrie périssait ».

L’intense émotion collective de ce grand corps social qu’on nomme une nation faisait vibrer la conscience émergente de ce gamin embarqué à l’âge de raison dans un désastre incroyable.

Sur la route de notre Nakba, le patriotisme, l’amour de la France me toucha au cœur. La France fut d’abord pour moi une mère outragée avant de devenir la princesse de légende dont parle de Gaulle.

Patriote, je le suis resté depuis ces jours de détresse où je fuyais les nazis avec ma famille juive. En cela, je me trouve aujourd’hui totalement décalé parmi les essayistes, car le patriotisme est devenu une conviction ringarde et quelque peu condamnable pour un intellectuel.

Quand, au cours d’une émission de télévision, j’avouais cette opinion devant Jean-Marie Colombani, alors rédacteur en chef du Monde, il eut un rictus dégoûté, comme si j’avais proféré une obscénité !

C’en était une, et des plus nauséabondes. Convenable, Colombani se contenta de dénoncer la frilosité. Quand ils
parlent de leur pays, car ils parlent bien depuis quelque part, les notables de chez nous ne disent jamais : « mon pays » ou « notre pays », ce qui pourrait laisser paraître un lien quelconque avec l’endroit dont ils parlent. Ils disent « ce pays », soulignant ainsi qu’ils tiennent à s’en désolidariser, à le regarder de l’extérieur.

Le patriotisme est devenu le point aveugle de la pensée libérale française. Il y a trente ans, de grands conflits d’idées opposaient les dirigeants entre eux. Aujourd’hui, ils pensent tous la même chose1. Jamais le conformisme n’a été aussi grand.

On peut faire remonter cette diabolisation au livre de Bernard-Henri Lévy paru en 1981 chez Grasset et intitulé L’Idéologie française.

À l’encontre de la vérité historique, BHL y dénonce la France comme un laboratoire du fascisme européen, un ennemi de l’internationalisme fraternel. Il y eut certes des fascistes en France, mais c’est le Front populaire qui gagna les élections de 1936. C’est aussi la France, avec l’Angleterre, qui finit par déclarer la guerre à Hitler, le 1er septembre 1939. De plus, la France était restée depuis 1877 une incontournable démocratie sur un continent autoritaire, « la Patrie des Droits de l’Homme ». Notons au passage la transformation actuelles de nos beaux « Droits de l’Homme » en tristes « Droits humains ». Pourtant « Homme » dans la Genèse (I, 27) désigne l’homme et la femme qui sont l’image de Dieu, Dieu a aussi une image féminine.


En fait, « l’idéologie française » est une thèse partiale. Ainsi que l’a souligné Raymond Aron dans L’Express, le 7 février 1981, « elle viole toutes les règles de l’interprétation honnête et de la méthode historique » !

D’ailleurs, BHL ne méconnaît pas le fait national, puisqu’il l’exalte quand il s’agit d’Israël. Mais pour lui, le patriotisme, excellent en Israël, est condamnable en France. Il s’agit donc chez BHL d’une « francophobie ». Francophobie étonnante chez un homme membre du conseil de surveillance du journal Le Monde et de la chaîne Arte, qui tient une chronique dans Le Point, occupa des positions éminentes dans la République2 et joua même un rôle diplomatique en Afghanistan et récemment en Libye.

BHL se trompe. Les nations ne font pas obstacle à l’internationalisme. La mondialisation masque plutôt le transfert du véritable pouvoir de l’État à la finance. Les Romains disaient : « Les armes doivent le céder à la toge3. »

Cet excellent principe doit s’appliquer aux marchés car si le pouvoir militaire est détestable, le pouvoir financier l’est encore plus.

Et pourtant, selon la doxa, le pouvoir d’État qui s’incarne dans la nation est philosophiquement et économiquement dépassé. L’élite médiatique voit l’homme comme un individu libre de toute attache locale, qui peut changer de patrie comme il changerait de chemise.
L’horizon de cet individu nouveau, son espérance, c’est « la mondialisation ». Elle libère l’homme de ses liens et certes le transforme, mais en consommateur interchangeable – on préfère ne pas insister sur ce point. Pour comprendre, il suffit de lire les essais de deux grands prêtres de ce néolibéralisme : La Mondialisation heureuse d’Alain Minc (Plon, 1997) et Demain qui gouvernera le monde ? de Jacques Attali (Fayard, 2011).

Toute évocation du patriotisme met mal à l’aise les bien-pensants qui y discernent du populisme, autre mot de leur vaste collection d’adjectifs méprisants. Car si, de la hauteur où ils se situent, ils daignent pardonner aux gens du peuple ce sentiment condamnable, ils ne peuvent que le juger nauséabond chez un individu diplômé. Leur conformisme intellectuel attribue au patriotisme tous les malheurs du monde, guerres, crises, etc.

Il est donc inutile de leur faire remarquer que le XXe siècle a été ravagé par des idéologies totalitaires qui exaltaient « la lutte des classes » ou « la race des seigneurs  » davantage que la nation.

On pourrait même dire que ce sont les patriotismes anglais puis russe (Staline ayant dépouillé la défroque marxiste pour dresser la Sainte Russie contre l’invasion) qui ont arrêté l’expansion nazie ; puis, plus tard, le patriotisme polonais qui mit fin à la domination soviétique. Ce serait inutile. On pourrait aussi leur rappeler les mots de De Gaulle : « Être patriote, c’est aimer sa patrie. Être nationaliste, c’est détester celle des autres. » Ce serait vain. Les prophètes libéraux attendent la mondialisation comme les communistes espéraient le Grand Soir.

Cependant, la vogue du terme « mondialisation » n’a
pas vingt ans. Avant 1989 et la chute du mur de Berlin, la réalité des échanges mondiaux était peu différente, mais on ne parlait pas de « mondialisation ». Existaient alors deux systèmes concurrents, le système capitaliste et le système communiste. Après l’effondrement de l’URSS et la conversion de la Russie et de la Chine au capitalisme le plus excessif, il n’en exista plus qu’un seul.

Le terme « mondialisation » s’imposa alors comme l’euphémisme destiné à masquer l’hégémonie américaine. Car si le terme est récent, la réalité des échanges commerciaux et culturels est très ancienne (peut-être depuis Alexandre le Grand, certainement depuis Magellan), alors que la domination d’une seule puissance sur la Terre est tout à fait nouvelle. Surtout quand cette puissance est elle-même dominée par la finance internationale.

Si la Chine prétend à l’imperium économique, l’armée des États-Unis reste de loin la plus puissante. Or, comme le disait de Gaulle, « l’épée est l’axe du monde ». La crise actuelle de l’économie américaine et de l’État fédéral, incapable de maîtriser la finance, illustre la fable de l’arroseur arrosé.

La Terre était en réalité beaucoup plus « mondialisée  » au XIXe siècle, époque de gloire de l’Empire britannique, où les échanges internationaux restaient sous le contrôle de la marine de Sa Gracieuse Majesté. C’était le temps où se formait l’idéologie libérale. Son prophète Adam Smith4 ne s’apercevait pas qu’il était juché sur
le dos de l’éléphant anglais. Le libéralisme évoque la liberté sans s’apercevoir qu’il fut souvent le masque de cartels oligarchiques5. Mais l’Angleterre impériale ne régnait pas seule. Elle avait des ennemis armés. L’Amérique, elle, n’a jamais eu de projet impérial, sauf sur le Nouveau Monde (le slogan « l’Amérique aux Américains  » signifiant, en réalité, « l’Amérique latine aux Américains du Nord »). L’Amérique est hégémonique davantage qu’impérialiste. C’est une île immense qui se suffisait à elle-même6 et où l’idée isolationniste est très puissante.

Pour la première fois dans l’histoire du monde, une nation domine sans conteste toutes les autres : quand elle tousse, tout le monde défaille. C’est de son industrie d’armement que sont sortis les portables, les GPS et surtout Internet. Ces extraordinaires instruments donnent l’illusion que la Terre est devenue une bulle médiatique nommée à juste titre « la Toile ». De prodigieux réseaux recouvrent la Terre comme une toile d’araignée mais, en réalité, seuls les financiers savent s’en servir. La véritable mondialisation est financière, car la suppression libérale des frontières douanières a fait de la Terre un vaste espace livré à la finance, laquelle, davantage que la science ou la culture, tire vraiment profit de l’immédiateté d’Internet. Le fatalisme sans visas de la mondialisation est ainsi devenu le nouveau fatum de la pensée.


Or, la finance mondialisée considère les patries comme d’intolérables limites à l’universalité du marché. Le mot « marché » dont on nous rabat les oreilles n’est pas sans rappeler « Jupiter et les dieux de l’Olympe ». Cette Olympe camoufle l’action individuelle bien réelle des spéculateurs ; raison pour laquelle dans les médias on ne devrait plus parler des « tendances du marché » mais des « choix des spéculateurs ». Pour eux, les frontières sont des obstacles. On comprend l’utilité du slogan « sans frontières » dont les humanistes naïfs ne perçoivent pas le véritable sens. Le grand géographe Fernand Braudel le jugeait absurde. Il nous décrivait au contraire un monde couturé de frontières que l’on peut franchir mais pas oublier. Il nous parlait d’elles comme de vieilles cicatrices qui peuvent se faire discrètes, mais dont on se souvient à chaque crise. Il citait déjà l’exemple de Sarajevo, immuable déchirure entre l’Orient et l’Occident.

Ainsi les spéculateurs ont-ils réussi à faire du culte de la finance une idéologie strictement inverse de celle du marxisme mais, comme lui, mondialiste. Elle emplit la tête de nos dirigeants, comme l’illustre l’interview de Pascal Lamy, directeur « socialiste » de l’Organisation mondiale du commerce7. Lamy, fanatique de la mondialisation, ne s’aperçoit pas que la finance spéculative mondiale n’a plus besoin du commerce réel. À cause d’elle, la droite a renoncé à la patrie et la gauche au peuple.

Le comique de la chose étant que l’idéologie de la mondialisation cache en réalité la domination d’une
patrie très religieuse et très patriotique, les États-Unis d’Amérique. Il faut la naïveté d’un Bernard-Henri Lévy pour s’étonner de voir le drapeau étoilé flotter à toutes les fenêtres américaines8.

La mondialisation parle américain, ou plutôt globish, car je ne voudrais pas faire injure à Shakespeare et à Churchill en nommant « anglais » cet idiome de mille mots au moyen duquel les ilotes des résidences sécurisées californiennes vendent au monde entier la musique rap des barbares du Bronx, communiant dans la même inculture, même si la différence entre leurs revenus est abyssale !

Ainsi, le terme moderne et libéral de mondialisation dissimule la prépotence d’une patrie certes récente, mais puissante et nationaliste. Son challenger est d’ailleurs une autre patrie tout aussi nationaliste mais infiniment plus ancienne, la Chine. Pour le moment, le couple infernal Amérique-Chine est solide. La Chine permet aux États-Unis de s’endetter sans mesure en achetant les bons du Trésor de l’État américain ; et les États-Unis laissent la Chine exporter des T-shirts – fabriqués à bas prix chez elle par des paysans déracinés – jusqu’en Europe en faisant le tour du monde sur de gros cargos chargés de containers. Il s’agit bien d’une complicité. Ce serait un jeu pour l’armée américaine de bloquer le détroit de Malacca ou d’interdire la route du Cap à une Chine qui n’a pas de vraie marine. À noter que les écologistes dénoncent rarement l’immense gaspillage de gazole et la forte pollution générée par l’incroyable
bêtise de vendre des caleçons chinois dans les grandes surfaces françaises. Les socialistes français ne voient pas davantage les catastrophes humaines qui en résultent des deux côtés du monde : chômage en Europe, exploitation de l’homme en Chine ! Ils réussissent même (voir, précédemment, Pascal Lamy) à qualifier de réactionnaires ceux à qui cette situation inspire des réticences.

Démodé chez nous, le patriotisme reste fort dans les nations « émergentes » comme le Brésil, l’Inde ou la Thaïlande. Il subsiste aussi chez de très vieux peuples comme le Japon ou la Grande-Bretagne. À Londres, le mariage princier de l’héritier de la couronne, le vendredi 29 avril 2011, avec ses déploiements de fastes et de foules dans une Angleterre pourtant ruinée, en est la preuve. Ce mariage permet de constater que la classe dirigeante anglaise n’a pas honte d’être patriote, ce qui n’est pas le cas de la nôtre. Si nos dirigeants, par fidélité au temps de leur jeunesse gauchiste, montrent de l’indulgence pour les nationalismes du tiers-monde, Algérie, Front Polisario, Cuba, Vietnam, ils ne supportent pas le patriotisme français ! Il leur faut oublier la France pour se sentir moderne.

 



Les intellectuels libéraux confondent l’universalisme, qui est le respect de la dignité humaine, avec la mondialisation, qui aboutit à « l’exploitation de l’homme par l’homme ». Les délocalisations trahissent la volonté de payer les salariés le moins possible et d’échapper au droit du travail socialiste issu de la libération ! Elles n’ont que des motifs inavouables. Les marxistes
espéraient la société sans classes, les financiers ont fait de la mondialisation une société de castes, celle des très riches et toutes les autres. Ils ont fait de la mondialisation la société des banques ou de la Fin de l’Histoire9… ».

Les spéculateurs jouent leurs mises avec, suprême perversion, de l’argent qui ne leur appartient pas. Ils ne perdent donc jamais, du moins tant que le système tient. L’Union européenne a pour véritable avantage de garantir le flux de capitaux. L’euro fort pénalise les exportations, mais cela ne gêne pas les entreprises du CAC 40 car elles n’exportent plus. Elles délocalisent et achètent des usines à l’étranger. Bruxelles accapare le vrai pouvoir au détriment des peuples. Ce qui ne saurait déplaire à la nomenclature10 des pays membres. Mondialisme libéral et marxisme ont en commun leur matérialisme, la conviction que l’économie est au centre de l’humanité, alors que l’on doit constater le contraire. Ce sont les idées qui mènent le monde : « Je suis tombé par terre, c’est la faute à Voltaire, le nez dans le ruisseau, c’est la faute à Rousseau  », faisait chanter Victor Hugo à Gavroche.

Il y a mieux : il est facile de démontrer que communisme et libéralisme n’ont pas été des sciences, comme ils l’ont prétendu, mais des idéologies. Celle des Soviets
ou celle de Wall Street n’ont en rien correspondu au monde réel : Marx ne concevait pas que la révolution puisse advenir en dehors d’une société très industrielle, dotée d’un abondant prolétariat, comme l’Allemagne. Elle a explosé en 1917 dans un pays de paysans endoctrinés par des militants marxistes. Le libéralisme prônait la liberté totale des échanges commerciaux au sein d’un British Empire qui les contrôlait totalement.

Ainsi, marxisme et libéralisme ne sont nullement des explications du monde réel, si ce n’est partielles. Ce sont des utopies. Ils sont donc obligés de pervertir les mots qui décrivent la réalité, de créer une novlangue. Dans 1984, George Orwell a bien parodié la novlangue marxiste, mais il existe aussi une novlangue libérale dans laquelle les mots signifient en vérité le contraire de ce qu’ils paraissent dire. Ainsi, « faire bouger les lignes » signifie « ne rien faire » : le réel serait de « faire bouger les choses ». « Management » marque la fin de la véritable direction et des directeurs, condamnés à un comportement stéréotypé. Management est l’exact contraire de « commandement ». Il en va de même pour le mot fétiche de « gouvernance ». Depuis qu’il y a de la gouvernance, il n’y a plus de « gouvernement » !

Quant au mot-slogan « marketing », il désigne le contraire de « commerce ». Le marketing est une pseudo technique et le commerce exige souplesse et culture. Les « pauvres » ou les « prolétaires » deviennent des « économiquement faibles » ; les aveugles des « mal voyants », les sourds des « malentendants », etc.

Les idéologies marxistes et libérales nient l’espace et le temps.


D’abord l’espace. Elles ont en commun leur oubli des réalités territoriales au profit d’une image uniforme du monde, qu’elles confondent avec l’universalisme, mais qui est seulement la négation des contingences spatiotemporelles : l’oubli des territoires de l’homme.

Enfin le temps. Marxisme et libéralisme veulent tous deux « du passé faire table rase » d’où, par exemple, dans le langage courant, le ridicule redoublement du présent – « Aux jours d’aujourd’hui » –, tautologie inutile.

Cette volonté se traduit par une véritable haine de la transmission culturelle. La mondialisation est donc expansion de la laideur. Il suffit de voyager pour constater à quel point le monde s’enlaidit. Les centres-villes hérités du passé sont encore beaux, les banlieues sont toutes horribles, qu’elles soient composées de HLM ou de pavillons middle class. Ainsi, les Américains ne sont nullement les citadins qu’ils paraissent. À l’exception des habitants de Manhattan, ce sont des banlieusards. Jadis, les centres de commerce, souks arabes, bazars persans ou halles de Baltard étaient beaux ; aujourd’hui, les grandes surfaces sont des hangars. Il est bien oublié, le culte de la « beauté des patriciens vénitiens » !

La mondialisation est enfin une extension de la précarité, une casse des droits sociaux. Les consommateurs interchangeables qu’elle produit doivent avoir juste assez d’argent pour consommer de la malbouffe ou acheter des chemises chinoises miteuses, si possible à crédit, car le crédit est favorable à la résignation et nuisible à la révolte.
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